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Résumé :

L’étude de  l’ordre public  contractuel  en droit  administratif,  qui  était  nécessaire compte tenu de
l’absence de recherche doctorale sur ce thème majeur du droit des contrats, permet d’aboutir à
plusieurs conclusions qui sont intéressantes à la fois pour la notion et pour le droit administratif lui-
même. S’agissant d’abord de l’ordre public contractuel, son examen en droit administratif confirme
que la notion ne peut être définie, mais seulement identifiée, le critère permettant d’effectuer cette
identification étant  l’automaticité de la sanction attachée à la règle.  S’agissant ensuite du droit
administratif,  l’inscription de l’ordre public contractuel parmi les notions cardinales de ce droit  a
contribué au perfectionnement du droit et du contentieux des contrats administratifs. Le maniement
de la notion permet au juge administratif de moduler le traitement des causes d’invalidité, d’orienter
la théorie générale du contrat administratif, mais aussi, parfois, de se démarquer du juge judiciaire
en retenant une conception singulière de l’ordre public contractuel.


